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ACTIVITÉS SOUMISES AU REGIME FORFAITAIRE EN 
TUNISIE:JANVIER 2023 VERS UNE NOUVELLE 
EXCLUSION

L’impôt est considéré comme un instrument d’intervention économique de l’Etat, quand vous le payez, 

Aujourd’hui les interrogations portent sur le régime forfaitaire en Tunisie qui s’applique pour toute entre-

-
munales et de 200 dinars pour celles installées dans d’autres zones1.
En revanche, le régime réel concerne les entreprises individuelles réalisant des revenus industriels ou 
commerciaux2

vue de la revente et les activités de transformation et la consommation sur place et 150.000 dinars pour 
les activités de services et les professions non commerciales.
Il faut noter que le régime forfaitaire est accordé pour une période de 4 ans à compter de la date de dépôt 
de la déclaration d’existence. Lorsque la période de 4 ans expire au cours de l’année, les entreprises con-
cernées seront déclassées au régime réel3.
Malgré le fait que le passage du régime forfaitaire au régime réel est irréversible après l’expiration du 
période de 4 ans à compter de la date de dépôt de la déclaration d’existence, le législateur Tunisien a dé-

forfaitaire.
Le législateur a voulu par la publication4 du Décret n° 2022-802 du 9 novembre 2022, complétant le dé-

dans les zones communales :

� 
� Élargir la liste d’activités soumises au régime réel à compter du 1er janvier 2023

«Cette nouveauté apportée par le décret n° 2022-802 du 9 novembre 2022 
-

enne, marquée depuis X temps de la libéralisation des nombreuses activités 

soumises aux règles du régime réel à compter du début de l’année 2023»

Cette décision du législateur Tunisien a suivi plusieurs décisions révolutionnaires à savoir par exemple 
Le régime de l’autoentrepreneur tel qu’apporté par le décret-loi N°2020-33 du 10 juin 2020 et qui re-

-
ment d’impôt limité à des montants faibles de 100 et 200 dinars. 

régime forfaitaire.

code IRPP/IS
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élargissement de la liste des activités exercées par les entreprises individuelles dans les zones 

le tableau ci-dessous  :
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VENDREDI

QUID NOVI À PARTIR DU 1ER JANVIER 2023 :
L’EXTENSION DE LA LISTE DES ACTIVITÉS

EXCLUES DU BÉNÉFICE DU RÉGIME
FORFAITAIRE 

2
0

0
4

Activités industrielles

 

Activités de services

 

Activités de commerce

 

Fabrication de savon et

détergents

Industrie de parfumerie et

produits cosmétiques.

Industrie aluminium.

Fabrication des matelas et

mousse

Fabrication des tuiles et briques

Fabrication des articles de

papeterie

Fabrication de peinture

Vernis et produits connexes

Industrie d’habillement

Industrie maroquinerie et cuir

Commerce d'habillement et prêt à porter

Vente de produits de parfumerie et de cosmétique

Vente des articles sanitaires

Commerce de meubles et ameublement

Commerce de bois et dérivés

Commerce de lustreries

Commerce de matériel médical et scientifique

Vente de produits parapharmaceutiques

Commerce des articles en or

Commerce de matériel bureautique et accessoire

Commerce de matériel informatique et accessoire

Commerce de téléphones et accessoires

       commerce de produits textiles

Location des robes de mariées

Exploitation des salles de fête

Impresario

Exploitation des salons d'esthétique

Exploitation des salons de thé

Exploitation des laboratoires photo

Opticien

Imprimerie

Torréfaction de café

Activité thermale et thalassothérapie

Exploitation des hôtels non classés

touristiques

Organisation des séminaires

Agents de joueurs
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2004

Industrie de pâtisserie
Fabrication des prothèses
dentaires
Fabrication des aliments pour
animaux. 

Vente des pièces électroniques
Commerce des appareils électroménager
Vente du matériel et équipement électrique
Vente des équipements d'hôtels
Restaurants et cafés
Vente des équipements de chauffage et de
climatisation
Vente des équipements de sécurité et anti incendie
Commerce de produits de quincaillerie
Vente de matériaux de construction
Vente des pneumatiques
Vente des accessoires autos
Vente des vitres autos
Vente de la peinture autos
Vente des équipements industriels et accessoires
Vente des pièces de rechange et autres équipements
et matériels
Vente des pompes électriques et accessoires
Vente de cycles et de motocycles
Commerce des pièces de rechange autos et agricoles
Vente de matériel d'irrigation et accessoires
Vente de matériel et produits nécessaires à
l'agriculture
Commerce des équipements agricole et de travaux
Vente du marbre
Vente des produits de carrières

Reproduction d' enregistrements
informatiques
Location de voitures
Exploitation des entreposages
frigorifiques
Transport
Manutention et entreposage
Location de matériel et engins de travaux
Entreprises de bâtiment
Travaux publics
Constructions métalliques.  

VENDREDI

2
0

2
2

Fabrication du béton prêt à

l’emploi

Découpage du marbre

Fabrication de produits de

quincaillerie

Industrie et transformation

des matières plastiques

Conditionnement des

légumes et fruits

Huileries et mise en bouteille

de l’huile d’olive

Menuiserie aluminium

Fabrication de pâte papier

papier et carton

Commerce des véhicules de

transport d’occasion

Supérettes

Commerce des matelas et mousse

Vente de viandes rouges et dérivés

Vente des fruits secs

Vente de ferraille et de pièces

d’occasion

Vente de pâtisserie et de glace

Bureaux de change

Transport de fonds

Organisation des salons et des foires

Chambres d’hôte

Mécanique générale

Cafés de toute catégorie y compris les

buvettes

Kiosques et revente de carburant

Pensions de famille

Agences de publicité
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Sous la plume de Mon-
sieur Revet:“ Il reste que 
la théorie de la situation 
patrimoniale des autori-
sations demeure à écrire1”

Certes, l’autorisation est 
un élément clé pour une 
activité réglementée qui 
répond aux exigences ré-
glementaires stipulées 
dans les lois nationaux et 
internationaux. Néanmoins 
l’excès de rigueur  pourrait 
1RTD civ, 2003, page 730.; Voir dans le 
même sens TOMASIN(D), Qu’en est-il de la 
propriété ? L’appropriation en débat. Nou-
velle édition [en ligne]. Toulouse : Presses 
de l’Université Toulouse 1 Capitole, 2006 
(généré le 01 novembre 2022). Disponible 

nuire à l’investissement 
dans la mesure ou plus-
ieurs secteurs d’activité se 
trouvent bloqués à cause 
de la rigidité de ces autori-
sations.
En Tunisie, toute la phi-
losophie des activités 
économiques est inoppor-
tunément orientée vers  les 
autorisations préalables et 
les procédures administra-
tives laboureuses.
Ce qui a donné lieu à une 
situation merdique qui 
a non seulement servi à 
ralentir  l’investissement 
mais aussi qui a donné lieu 
à l’émergence des nou-
velles pratiques de corruption            

QUID NOVI ?
Après 6 mois de promulgation du décret présidentiel n°2022-317 du 8 avril 2022

Contexte: 
Le décret présidentiel n°2022-317 du 8 

supprimé récemment, plusieurs autori-
sations nécessaires à certaines activités 
économiques dont le but essentiel est 
d’éviter le cauchemar des autorisations 
préalables et des procédures administra-
tives laboureuses qui ont donné lieu à une 
situation entravante à l’investissement 
en Tunisie.
Néanmoins, après 6 mois de la prom-
ulgation dudit décret les interrogations 
restent encore présentes suite aux dis-
positions de l’article 8 du même décret 
qui est venu compliquer un peu plus les 
choses ? 
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Dans ce contexte, le décret présidentiel n°2022-317 
du 8 avril 20221, publié au Jort 43 du 18 avril 2022 

plusieurs autorisations nécessaires à certaines ac-
tivités économiques. 
Cette décision paraissait comme un remède à la 
situation antécédente survécu avec l’avènement 
du plus long décret gouvernemental n° 2018-417 
du 11 mai 2018, relatif à la publication de la liste 
exclusive des activités économiques soumises à au-
torisation et de la liste des autorisations administra-
tives pour la réalisation de projets, les dispositions 

la législation Tunisienne. 

il est nécessaire d’évoquer la nouveauté apportée 
par ce décret (I). 
I/ La nouveauté apportée par le décret présidentiel 
n°317 du 8 avril 2022 

des projets économiques, le législateur Tunisien a 

les autorisations préalables à leurs constitutions. 

(A), mais aussi il a écarté d’autres(B).
-

tions:
A la lecture des dispositions dudit décret, 
l’autorisation relative à l’accord de principe pour 
l’exercice de l’activité de change manuel par la cré-
ation de bureaux de change2 a été abrogée et rem-
placée par une autorisation préalable de la banque 
centrale3 .
De même, Il est à noter que le législateur a abro-

-
torisations numéro 94 et 95 inclus dans la liste de 

1 
décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 mai 2018, relatif à la publication de 
la liste exclusive des activités économiques soumises à autorisation et de la liste 
des autorisations administratives pour la réalisation de projets, les dispositions y 

 
2 V.annexe 1 du décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 mai 2018 susvisé.

3 V.article 1 du décret Présidentiel n° 2022-317;  Loi n°54 de 19 août 2014 relative 

de change manuel par la création d’un bureau de change ainsi que les conditions 
-

2022-317

l’exercice de certaines activités commerciales et des 
services comme suit: un accord préalable pour les 
projets d’hébergement et d’animation touristique 

et d’animation touristique qui concernent à titre 
d’exemple les hôtels touristiques et les résidences 
touristiques.
Le teneur du registre commercial exigé par le décret 
gouvernemental n°2018-417 pour l’autorisation de 
transfert de fonds des étrangers par exemple soit 
pour l’acquisition des terrains ou bien des équi-
pements touristiques4, est abrogé à plusieurs oc-
casions par le décret Présidentiel n°2022-317 et 
remplacé par l’exigence d’une copie du registre na-
tional des entreprises (RNE), dont le but essentiel 

loi n°2018-52 du 29 octobre 2018, relative au Reg-
istre national des entreprises.
Il est très important de jeter un coup d’œil sur les 
nouvelles autorisations ajoutées aux deux listes des 
autorisations relatives aux activités du transport ter-
restre, maritime et aérien et aux activités du secteur 

Dans le but d’élargir la liste des autorisations, le lé-
gislateur Tunisien a prévu deux autorisations exclu-
sives pour le transport des travailleurs agricoles et 
aussi pour l’agrément exigé pour la mise en place 
des systèmes de paiement et de compensation dont 
leurs délais, procédures, et conditions de leur octroi 

Il est clair que le législateur tunisien a tenté par 

-
rober des obstacles bureaucratiques. 
B/ la suppression marquante de plusieurs autorisa-
tions  :

à des autorisations économiques et administratives 
préalables ne le sont plus, grâce au décret présiden-
tiel n°2022-317 du 8 avril 2022.
L’article 5 de ladit décret dispose qu’ils : “Sont 
supprimées, de l’annexe 1 relatif à la liste des
autorisations relatives à l’exercice des activités 
économiques , délais, procédures et conditions d’octroi
 du décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 mai 2018
 susvisé, les autorisations incluses à la liste suivante…”
Le législateur Tunisien a essayé de délimiter les 
autorisations écartées en prévoyant une liste bien
 déterminée de ces dernières.

 4  V.dans ce sens les autorisations portant les numéros 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30, 
31, 32, 33, et 34 de l’annexe 3 du décret gouvernemental n° 2018-417 du 11 mai 
2018 susvisé et remplacées conformément à l’annexe 2 joint au présent décret 
présidentiel.
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Cette suppression a touché plusieurs secteurs pri-
-

pression de l’autorisation préalable  exigée pour la 
constitution des bureaux de change.
Il est clair que le législateur tunisien a voulu par la 
suppression de l’autorisation préalable dans le sec-
teur touristique encourager les investisseurs natio-

  li’uq uv ruetces ec snad ritsevni à sregnarté te xuan
présente le moteur de l’économie en Tunisie et une 
source de devises pour le pays1.
Ainsi d’autres autorisations ont été annulées, elles 
concernent particulièrement un secteur méconnu 
comme l’urbanisme, sont  notamment les autorisa-
tion préalables prévues par le décret gouvernemen-
tale de 2018 pour la cession des lotissements rel-
evant de l’Agence foncière de l’habitat, avant leur 
construction, dont l’objectif essentiel est  de réal-
iser des nouveaux projets soit d’importation ou de 
commercialisation de certains équipements. 

-
sations ne pourrait pas être considérée comme un 
palliatif aux entraves bureaucratiques, notam-
ment au niveau des autorisations accordées par les 
ministères. 
Hormis la suppression de ces autorisations et la pos-
sibilité de les remplacer, par des cahiers des charg-
es2 pourraient jouer le rôle d’un moteur économ-
ique qui entre dans le cadre de la consécration de 

-
dures de la constitution des projets économiques.
La  nouveauté rajoutée par le décret présidentiel 
annexé par la nouveauté accordée par le décret 
gouvernemental de 2018 à savoir la consécration 
du principe de “Silence vaut autorisation” ainsi 
que l’assouplissement de certains délais par leurs 

1 V. dans ce sens l’article 5, 6, 7 du décret Présidentiel n° 2022-317

2 Art. 8 du décret présidentiel:” Les autorisations économiques et les autorisations 
administratives supprimées par les articles 5, 6 et 7 du présent décret Présidentiel 
restent soumises aux autorisations en vigueur à la date de publication du présent 
décret Présidentiel pour une période maximale de six (6) mois à compter de la date 
de son entrée en vigueur. Les autorisations supprimées peuvent être remplacées le 
cas échéant, par des cahiers des charges qui seront publiés durant la période de six 
(6) mois susvisés, par arrêtés conjoints de l’autorité concernée et du ministre chargé 
de l’investissement.”

-
teur Tunisien d’encourager les investisseurs en leur 

Tunisie.
-

vernemental n° 2018-417 du 11 mai 2018:
Bien entendu, la décision du législateur tunisien 

n° 2018-417 du 11 mai 2018  est suivie par plus-

et aussi quant au sort de la situation postérieure à 
l’écoulement de la période de 6 mois susvisés par 
ce décret (B).
A/ Sur le plan économique: l’encouragement à la 
création des activités économiques
Le décret présidentiel n° 2022-317 du 8 avril 2022 
a réduit le cauchemar des autorisations essentielle-
ment par leurs suppressions.
Monsieur Moez Hadidane, expert en économie, 
a bien montré  l’importance d’une telle décision, 

-
naîtra grâce à cette décision un essor spectaculaire 
du développement de son activité suite à la sup-
pression de certaines autorisations relatives aux bu-
reaux de change et du domaine de gestion3.
Certainement, l’objectif du législateur tunisien par 
la promulgation d’un tel décret est bien évidem-
ment l’encouragement à la création des nouvelles 
activités économiques , en vue de redynamiser 

faire face à la crise économique actuelle.
L’un des problèmes les plus sérieux que pose 
l’investissement consiste dans la complexité des 
conditions préliminaires à l’achèvement d’un pro-
jet économique.
C’est pourquoi encourager les investisseurs par le 
biais de cet assouplissement marqué par la suppression de

3  Jlassi (MK), “Surpression de plusieurs autorisations d’exercice d’activités économ

sur le lien suivant: https://lapresse.tn/128999/surpression-de-plusieurs-autorisa

 

de certaines autorisations est considéré comme un pas 
en avant qui nous amène à une  nouvelle perspective 
à notre économie.En effet l’adaptation d’un nouveau régime
 juridique plus souple pourrait être comme un moteur de 
la création des nouvelles richesses économiques et qui sert
 à améliorer la situation de la Tunsie de l’économie de
 rente à l'économie monopolisée par une minorité d’acteurs 
économiques vers une économie productive. 
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La décision du législateur Tunisien intervient dans 
le cadre de l’accord avec les bailleurs de fonds et 
l’Union européenne pour inciter les investisseurs 
étrangers à créer des projets économiques en Tun-
sie.
Cette stratégie de développement vise essentielle-
ment à l’accélération du rythme de la croissance 
et de création des nouveaux emplois et aussi à 
l’augmentation de la valeur ajoutée, de la compéti-
tivité et de la capacité d’exportation de l’économie 
nationale aux niveaux régional et international.
Bien évidemment, l’atténuation des autorisations 
exigées pour la constitution des projets économ-
iques est considérée comme étant un facteur 
d’attractivité des investisseurs  parmi d’autres 

-
cières.
C’est d’ailleurs, qu’elle constitue en même temps 
un enjeu aussi bien pour la Tunisie que pour les 
opérateurs économiques. 

-
lateur n’est que relative vu que ces autorisations 
supprimées vont être remplacées par des cahiers 
des charges.
Reste à découvrir au futur si cette nouveauté ajou-
tée va être compliquée les procédures de la con-
stitution des projets économiques ou bien certaine-
ment elle va jouer un rôle clé pour la relance et le 
dynamisme de notre économie! 
B/ Le sort de la situation postérieure à l’écoulement 
de la période de 6 mois susvisés par ce décret: 
Le législateur Tunisien a prévu dans les disposi-
tions du ce décret que les autorisations adminis-
tratives supprimées du présent décret présidentiel 
restent soumises aux autorisations en vigueur à la 
date de publication dudit décret pour une période 
maximale de six mois à compter de la date de son 
entrée en vigueur.

-
sion des autorisations administratives commence 
après l’écoulement la période de 6 mois à savoir le 
8 octobre 2022, et à partir de cette date les activi-

tés économiques concernées par la suppression des 
autorisations préalables se libèrent de cette obliga-
tion.
Citons l’exemple  des activités du secteur bancaire 

qui se libèrent aujourd’hui suite à l’expiration de la 
durée maximale de 6 mois des autorisations préala-
bles en se référant aux dispositions dudit décret1.
Cette interprétation est née ipso facto de la situa-
tion actuelle après l’écoulement de la période de 6 
mois susvisés par le présent décret et qui a suscité 
plusieurs interrogations quant au sort de ces activi-
tés après l’expiration de cette période.
Il est important de jeter un coup d’œil sur la pos-
sibilité de remplacer les autorisations supprimées 
par des cahiers de charge prévu par le législateur 
tunisien dans ce décret.
En fait, l’alinéa 2 de l’article 8 dudit décret dispose 
que: “Les autorisations supprimées, peuvent être 
remplacer le cas échéant, par des cahiers des charges 
qui seront publiés durant la période de six (6) mois 
susvisés, par arrêtés conjoints de l’autorité con-
cernée et du ministre chargé de l’investissement.” 
Hormis tout au long de cette période maximale 
prévue par le législateur aucun cahier des charges 
n’est prévu pour remplacer ces autorisations.
Reste à découvrir, si le législateur a voulu lais-
ser la situation stagne pour élargir le champ 
d’interprétation ou bien une résolution retardée 
reste à élaborer au futur proche vu la situation tran-
sitoire de la Tunisie !

1 V. article 5 du decret presidentiel de 2022
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Dans les économies de marché, 
l’investissement est le principal 
moteur de la croissance. Il nour-
rit et stimule la croissance dès 
lors qu’un certain nombre de fac-

un environnement propice à son 
expansion.
De plus, l’investissement  joue 
un rôle essentiel dans le dével-
oppement socio-économique et 
assure la création d’emplois, Le 
principal facteur d’incitation à 
l’investissement est l’existence 
d’une politique économique ori-
entée vers la libéralisation. En 
Tunisie l’accès au marché est 
réglementé par le principe de la 

La première consécration tex-
tuelle du principe de libre in-
vestissement  remonte à l’année 
1857 dans les articles 97 /98  et 
112 de la constitution de 1861 
et en tant que principe fondateur 
de la liberté de commerce et de 
l’industrie.  Cette consécration ne 
fût reprise ni dans la Constitution 
de 1959 ni dans celle de 2014.
La nouvelle loi  n° 2016-71 
du 30 septembre 2016, por-
tant loi de l’investissement, 
a consacré le principe de 
la liberté d’investissement, 
L’article 4 dispose clairement 
que :” L’investissement est li-
bre” , Aussi l’article 5 prévoit 
que :”l’investisseur est libre 
d’acquérir, louer ou exploiter les 
biens immeubles non agricoles 

opérations d’investissement di-
rect..” 
De plus, dans la législation rela-

tive à l’investissement, il existe 
plusieurs textes de lois spéciales 
qui ont consacré ce principe: 
*L’article 1er de la loi n°2009-
69 du 12/8/2009 qui a abrogé la 
loi n°91-44 du 1/7/1991 relative 
au commerce de distribution qui 

les règles régissant l’exercice des 
actes de commerce de distribution 
en vertu desquels la liberté con-
stitue le principe et l’autorisation 
constitue l’exception. »
*L’article 2 de la loi n°94-41 du 
7/3/1994 relative au commerce 
extérieur selon lequel : “Les im-
portations et les exportations des 
produits sont libres à l’exception 
des produits assujettis aux re-
strictions prévues par la loi “ 
*L’article 1ére  de la loi n°2007-
69 du 27/12/2007 relative à 
l’initiative économique aux 
termes duquel : « L’initiative 
économique constitue une prior-
ité nationale à la consécration de 
laquelle œuvrent tous les acteurs 
économiques et sociaux dans le 
cadre de la garantie du principe 
de l’égalité des chances et sur la 
base de la liberté comme princi-
pe et de l’autorisation comme ex-
ception.” Cette disposition con-
sacre la liberté d’entreprendre. 
La loi de 2016 a donné un sens pré-
cis à la liberté d’investissement 

ertés économiques voisines; la 
liberté de commerce et d’industrie 
(Constitution de 1861), la liberté 
d’entreprise (Loi du 27/12/2007 
relative à l’initiative économ-
ique) et la liberté de concurrenc 
(Loi n° 2015-36 du 15 septembre 
2015, relative à la réorganisation 

  )xirp sed te ecnerrucnoc al ed

ers un traitement national non 
moins favorable à l’investisseur 
tunisien en ce qui concerne les 
droits et les obligations prévus 
par la présente loi.
Aussi le législateur tunisien 
libéraliser l’investissement par 
la suppression apparente de 
toute autorisation administra-

des procédures de déclaration 
d’investissement.
 La libération d’investissement et 

la sécurité socio-économique: 
A- Une volonté politique 
orienté vers la libération 
d’investissement : 
libéralisation d’investissement 
par la suppression apparente de 
toute autorisation administrative 
préalable:
Le Code d’incitation 
d’investissement de 1993 a ex-
plicitement consacré un caractère 
sélectif en limitant la liberté 
d’investissement à 14 secteurs 
qui couvrent certes l’essentiel de 
l’économie nationale et en exclu-
ant d’autres; le secteur du com-
merce de distribution, le secteur 
énergétique, le secteur minier et 

rien ne cesse de suivre une poli-
tique libéralisée et d’inciter vers 
l’accès libre au marché tunisien.

LIBRE INVESTISSEMENT: PRINCIPE ET ILLUSTRATIONS DANS LE CON-
TEXTE D’INVESTISSEMENT EN TUNISIE

liberté d’investissement.
Le fondement du principe de la 

liberté d’investissement: 

NOTE
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La simplicité des procédures 
d’établissement:
L’obligation de déclaration pré-
vue par le Code d’incitation 
d’investissement est maintenue 
dans la loi n°2016-71 mais avec 
innovations:

de recueillir les déclarations 
d’investissement : l’interlocuteur 
unique de l’investisseur créé 
au sein de l’instance tunisi-

l’investissement.
La détermination du délai d’octroi 
de l’attestation de dépôt de la 
déclaration d’investissement 
:  un jour ouvrable à compter 
du dépôt de la déclaration. Ce-
tte innovation consolide la lib-
erté d’investissement en évitant 
les pratiques malveillantes de 
non délivrance des attestations                                     
Malgré son importance, cette in-
novation reste lacunaire dans la 
mesure où elle ne prévoit aucune 
voie de recours en cas de défaut 
d’octroi de l’attestation dans le 
délai prescrit.
De même, la circulaire de BCT 
n°2018-14 assouplit la décla-
ration d’investissement par 

d’investissement à travers une 
plateforme numérique s’agissant 
d’une pièce qui présente un 

nancement en devises des in-
vestissements en Tunisie par des 

non-résidents
On en déduit que le législateur 
a voulu s’attarder sur les fonda- 
mentaux principes et règles de 
nature à contribuer à un meil-
leur climat de l’investissement 

procédure et la bonne foi en-
tre l’administration publique et 
l’investisseur.
un pas en avant dans la facili-

l’exercice de plusieurs activités 
et donne une image plus sérieuse 
pour le démarrage d’un levier im-
portant de la croissance à savoir 
l’investissement.
La liberté de choisir le mode de 

L’investisseur doit prévoir le 

en fonction de la   nature et du 

Dans ce cadre, contraire-
ment au Code d’incitation 
d’investissement qui a exigé 
dans l’article 6 un minimum de 
fonds propres, la loi de 2016 n’a 
pas repris cette exigence, Mais 
il faut noter que le décret gou-
vernemental n° 2017-389 du 9 
mars 2017, relatif aux incitations 

tissements réalisés dans le cad-
re de la loi de l’investissement 

primes d’investissement de 

nancement du projet comprenant 
un minimum de fonds propres de 
30 % du coût d’investissement. 
Ce taux est réduit à 10 % lorsque 
l’investissement touche le sect-
eur de l’agriculture, la pêche et 
l’aquaculture.
La liberté de choisir la forme ju-
ridique de l’investissement: 
Bien que le Code d’incitation 
d’investissement  de 1993 n’a 
exigé aucune forme juridique 
déterminée de l’investissement 
en laissant aux investisseurs la 
liberté de choisir la forme de 
l’entreprise individuelle ou so-

de dégrèvement pour réinves-
tissement n’était applicable qu’à 
la forme sociétaire dans le cas 
du réinvestissement des revenus 
dans le capital initial ou dans 
l’augmentation du capital d’une 
société. 
Concernant la loi de 2016, elle 
prévoit expressément sa vocation 
à s’appliquer aux investisseurs 
personnes physiques ou morales 
sur le même pied d’égalité (Arti-
cles 2 et 3).  
Seulement, la loi N° 2017-8 du 
14 février 2017 portant refonte 

caux exclut  les investissements 
dans les entreprises individu-
elles.

sur l’exercice de plusieurs activités et donne une image plus sérieuse pour le démarrage 
d’un levier important de la croissance à savoir l’investissement.”
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Le traitement de 
l’investissement  étranger:
Il ressort dedispositions 
de l’article 2 de loi 2016 
L’investisseur :“ toute personne 
physique ou morale, résidente 
ou non résidente, qui réalise un 
investissement ” et l’article 7: “ 
Dans des situations comparables, 
l’investisseur étranger jouit d’un 
traitement national non moins fa-
vorable à l’investisseur tunisien 
en ce qui concerne les droits et 
les obligations prévus par la 
présente loi”.
On note que la nouvelle légis-
lation a également opté pour 
l’extension du domaine de princ-
ipe de la liberté d’investissement 
aux étrangers. 
De même l’articles 5 de la loi de 
2016 reconnaît à l’investisseur 
la liberté d’acquérir, louer ou 
exploiter des biens immeubles 

des opérations d’investissement 
direct sous réserve de respect-
er les dispositions du Code de 
l’aménagement du territoire 
et de l’urbanisme et des plans 
d’aménagement du territoire.”
 De ce texte, il ressort que le 
législateur a renforcé la lib -
erté de l’investisseur en au-
torisant, sur un même pied 

1
2 CIRCULAIRE AUX INTERMEDIAIRES AGREES N° 2018-14

d’égalité, l’investisseur tunisien 
et l’investisseur étranger à ac-
quérir des biens immeubles non 
agricoles. 
L’investisseur étranger contraire-

non investisseur n’est pas as-
sujetti à l’obligation d’obtenir 
au préalable l’autorisation 
du gouvernement en matière 
d’acquisition des terrains non 
agricoles. Certains auteurs quali-

de l’investissement ».
De même, le décret-loi n° 2022-
68 du 19 octobre 20221 a as-
soupli les procédures relatives 
à l’investissement dans les sect-
eurs de l’habitat et de la promo-
tion immobilière d’investisseur 
non résident.
Dans ce cadre, les investisseurs 

  étilibissop al tno stnedisér-non
d’acquérir des logements dont le 
prix est supérieur à un montant 
déterminé par décret et selon des 

Aussi le décret 2022-68 permet 
aux investisseurs non-résidents 
d’obtenir une carte de séjour.
Pour les investissements des 
non-résidents, La circulaire 14-
20182 regroupe au sein d’un seul 
texte tous les transferts associés 
aux opérations d’investissement 

en devises par des non-résident 
en Tunisie et précise les procédures 
et modalités d’engagement des 
investissements des non-rési-
dents en devises soumis à décla-
ration à la Banque Centrale de 
Tunisie ainsi que les procédures 
de réalisation des transferts des 

de leur cession et de liquidation. 
c’est vrai que le législateur es-
saie autant que possible de faci-
liter et de consacrer le principe 
de libre investissement mais 
dans plusieurs cas on remarque 
qu’il soumis plusieurs opérations 
d’investissement par les non-ré-
sidents à des conditions:  
Les participations au moyen d’un 
apport autre qu’un apport en de-
vises d’un non-résident au capi-
tal d’une société établie en Tu-
nisie est soumise à l’autorisation 
préalable de la Banque Centrale 
de Tunisie, Aussi le législateur 
Tunisien soumis les investisse -
ments en devises des non-ré-
sidents prévus par la circulaire 
14-2018, doivent être déclarés à 
la Banque Centrale de Tunisie, 
par une Fiche d’Investissement 
ou une Attestation Bancaire 
d’Investissement digitales.
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B- La recherche du compromis 
entre la liberté d’investissement 
et la sécurité  socio-économique:

La généralité des dispositions de 
l’article 4 de la loi de 2016 ne 

liberté d’investissement soit ab-
solue.  
Dans sa thèse « Le principe de 
la liberté de commerce et        
l’industrie
de 1998, le Professeur Hédi Ben 
Mrad avance qu’ « Il doit être 
prouvé que la liberté de com-
merce et de l’industrie est une 
règle de droit positif parce que 
derrière l’apparente, simplicité 

-
struction juridique sur laquelle 
il ne faut pas se méprendre…..
Les valeurs que met en jeu la lib-
erté de commerce et d’industrie 
dépassent largement le cadre 
juridique et économique pour 
prendre un tour politique ».
La liberté en matière 
d’investissement n’est pas en 

prend toujours une coloration 
politique. 
Chaque Etat procède géné-
ralement à la délimitation de 
la liberté d’investissement en 
interdisant soit l’accès à cer-
tains secteurs ou activités stra-
tégiques ou sensibles soit en 
leur imposant des conditions 

Cette délimitation se mani -
feste dans la majorité des cas 
par l’établissement d’une liste 
négative de secteurs aux-
quels le principe de la liberté 
d’investissement ne s’applique 
pas ou est soumis à une régle-
mentation spéciale.
Aussi dans la matière de change 
le législateur soumis plusieurs 
opérations d’investissement 
par les non-résidents à 
l’autorisation préalable, comme 
exemple :” La participation au 
moyen d’un apport autre qu’un 
apport en devises d’un non-ré-
sident au capital d’une société 
établie en Tunisie est soumise 
à l’autorisation préalable de la 

Banque Centrale de Tunisie1”.
Les exceptions ou limites 
au principe de la liberté 
d’investissement s’expliquent 
souvent par la recherche du 
compromis entre la liberté et 
la sécurité selon la politique 
économique adoptée par l’Etat. 
ces limites peuvent dans cer-
tains cas représenter de vérita-
bles atteintes au principe de la 
liberté d’investissement. Le fait 
d’exiger la conformité des opé-
rations d’investissement à la lé-
gislation relative à l’exercice des 
activités économiques ne se 
présente pas comme une lim-
ite à la liberté d’investissement 
mais comme un moyen de na-
ture à rassurer les investisseurs 
sur la stabilité et la sécurité so-
cio-économique.

 
 

1 Article 5 circulaire 14-2018 BCT.
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Nous revenons sur la question de 
la force probante des circulaires 
de la Banque Centrale de Tuni-

posant un client à une banque de 
la place. 
Les circulaires de la Banque Cen-
trale, ayant une force probante 
et ne constitue pas simplement 
des directives administratives, 
à l’aune de l’arrêt de la Cour de 
cassation n°: 72526/2019 du 11 
Mars 2020; 

Dans le cas d’espèce, une Banque 
de la place a refusé le déblocage 
d’un crédit de type «FONAP-
RA», en se basant sur le caractère 
obligatoire de l’application de la 

  ,elartneC euqnaB al ed erialucric
n° 47 de l’année 1987.
La Cour de cassation, dans cet ar-
rêt, considère que les circulaires 
de la Banque Centrale constituent 
un document qui touche l’ordre 
public monétaire et économique, 
et par conséquent il a une force 
probante, et doit être appliquer 
obligatoirement par les banques 
de la place. 
Une telle question, à été con-
stamment objet de controverse, 
d’une part par les professionnels 
et d’autre part, par les clients des 

caires. 

En pratique, ces circulaires sont 
destinées exclusivement aux 

pondre à des questions relatives 
à l’application des dispositions 
réglementaires ou  parfois mettre 

en place des règles de contrôle et 
de prudence. 
Les circulaires de la Banque Cen-
trale constituent un document 
qui touche l’ordre public moné-
taire et économique, et par con-
séquent il a une force probante, 
et doit être appliquer obligatoire-
ment par les banques de la place. 
Autrement dit, la nature juridique 
des circulaires de la BCT, sont 
considérées : 

- Un document qui touche l’ordre 
public monétaire et économique, 
et par conséquent, il a une force 
probante, et doit être appliquer 
par les destinataires ; 
 OU ; 
  - Un document administratif in-
terne qui ne peut qu’obliger les 

caires, qui sont sous le contrôle 
de la Banque Centrale , et par 
conséquent avoir la nature ju-
ridique d’un document explicatif 
et directives d’orientation. 

La problématique a fait l’objet 
d’analyse de la cour de cassation 
Tunisienne, à l’occasion de son 
arrêt du 11 Mars 2020. 
Cette dernière a institué le 
  principe de l’application obliga-
toire desdites circulaires.  
Revenons aux faits, Il s’agit d’un 

privée à une institution bancaire, 
au sujet du refus de l’octroi 
d’un crédit « FONAPRA », tel 
qu’institué par la loi 76-1981 du 
9 Août 1981.
Notons que le client ayant satis-
fait toutes les conditions d’octroi 

d’un crédit d’investissement de 
type « FONAPRA », et ayant même 
obtenu un accord de principe. 
Dès obtention de l’accord, les 
parties ont procédé à la signature 
et l’accomplissement des formal-
ités légales du contrat de crédit 
d’investissement et la mise en 
place des garanties demandées. 

Toutefois, malgré les relances 
de déblocage et voir même la 

la banque n’a pas débloqué le 
montant du crédit, ce qui a ame-
né la Société à introduire une 
action en justice, en date du 16 
Octobre 2015. 
 Position du tribunal de Première 
Instance  et  des pourvois en Ap-
pel 
 Ayant été saisi de la question, les 
juges de première instance et de 
l’appel ( ayant adopté une posi-
tion presque similaire), on basant 
toute leur logique et interpréta-
tions et par conséquent les juge-
ments, ont invoqué deux élé-
ments : 

1. La satisfaction des conditions 
(fond et forme) du document 
contractuel, à savoir le contrat de 
prêt ; et
2. L’accomplissement et le re-
spect des formalités liées au 
contrat de prêt, à savoir son en-
registrement à la Recette des 
Finances, le paiement de toutes 
les commissions liées à l’octroi 
du crédit et la mise en place des 
toutes les garanties demandées 
par la banque. 

CIRCULAIRE DE LA BANQUE CENTRALE DE TUNISIE: QUELLE  
FORCE PROBANTE
 UNE LECTURE DE L’ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION 
N°: 72526/2019 DU 11 MARS 2020

“pour le système bancaire en Tunisie, les cir-
culaires de la Banque Centrale de Tunisie, 
constituent une source et un cadre juridique 
régissant les relations Banque/Client.” 

CHRONIQUE 
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Comme conséquence de cette 

démarche et argumentation, les 

jugements imposent à la banque, 

l’obligation du déblocage du 

montant du crédit en question en 

faveur du client. 

 

instance et la cour d’appel, se 

fondant sur le contrat de prêt et 

l’accomplissement de ses for-

malités liées, ainsi que le respect 

du client des conditions du con-

trat de prêt (paiement des com-

missions, octroi des garanties), 

à son obligation de déblocage du 

montant du crédit. 

 

Position de la cour de Cassation 

dans son premier pourvoi ( pre-

mier arrêt de la cour de cassation 

n°: 46888 du 18 Décembre 2017) 

 

Le premier pourvoi en cassation 

introduit par la Banque, nous 

argumenté son raisonnement et a 

produit ses conclusions, en se ba-

sant sur le fait que les conditions 

de l’octroi du crédit « FONAPRA 

», sont nécessairement régit par 

la Circulaire de la Banque Cen-

trale n° : 47 de l’année 1987.

 

La Cour pousse son raisonne-

ment et précise que cette circu-

laire, ayant : 

 

1. La nature juridique d’un texte 

régime des crédits de type « 

FONAPRA » ; 

texte obligatoire pour la banque ; 

3. La contravention de ce texte 

par la banque est considérée 

comme une contravention à une 

loi et expose la banque aux sanc-

tions mentionnées.  

 

a donné gain de cause , en adopt-

ant la même position du premier 

appel. 

 

la nature juridique des circulaires 

-

sie, la cour de cassation dans son 

72526 du 11 Mars 2020), argu-

mente et expose la ligne direc-

trice de son raisonnement. 

 

Argumentation de la Cour de cas-

à l’occasion de l’Arrêt n°: 72526 

du 11 Mars 2020

 

La cour de cassation argumente 

sa position de principe, concer-

nant la valeur et la force probante 

des circulaires de la Banque Cen-

trale,  sur la base des éléments 

suivants :

(défenderesse), évoque l’appli-

cation obligatoire de la Circu-

parmi ces conditions, le même 

de deux banques de la place. En 

deux crédits type «FONAPRA » 

-

caires. Ce qui est le cas du client, 

de la place. D’ailleurs, la banque 

à été informée par la centrale de 

la Banque Centrale de cette in-

formation appuyée par une lettre 

-

 

la politique monétaire arrêtée 

par cette institution, qui par la 

cette politique et qu’elle veille à 

son application par l’ensemble 

dans le pays. 

 

qui concernent l’ordre public 

monétaire du pays. 

 

D’ailleurs, la position de la Cour 

de cassation est confortée par la 

décision de la cour de cassation 

rendue en premier pourvoi. 

 

son argumentation, que les cir-

culaires de la Banque Cen-

trale, concernent l’ordre public 

monétaire et économique, et par 

conséquent elles revêtent toutes 

les caractéristiques d’une loi, no-

tamment en ce qui concerne son 

-

toire   

 

La cour de cassation (arrêt 72526 

du 11 Mars 2020) continue son 

argumentation et raisonnement et 

se lance sur la piste de la discus-

sion et l’analyse des arguments 

même de la cour d’appel (notons 

que la cour d’appel a donné gain 

de cause au défendeur, la société 

demanderesse  du crédit  “FON-

APRA” .
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La cour de cassation, nous rap-
pelle que le jugement de la cour 
d’appel a construit tout son rai-
sonnement autour de 3 argu-
ments, à savoir : 
 
1. La doctrine administrative 

comme documents adminis-
tratifs destinés aux fonction-
naires et subordonnés, et ce  à 
titre d’information et pour ap-
plication. En conséquence, elle 
est considérée comme document 
administratif interne.
2. La conception de la circulaire 
n’est pas supposée ajouter des 
nouveaux éléments au texte de 
loi voir même des dispositions 
contraires au texte de la loi. En 

-
louée aux décrets d’application.
3. La non soumission des circu-
laires à la règle d’obligation de 
la publication ; qui a pour con-
séquence, l’ignorance des clients 
(non professionnels du secteur 
bancaire) de son contenu et des 
conditions prévues.

Le résultat de cette démarche 
de raisonnement, amène la cour 
d’appel à conclure et prendre une 
décision concernant la nature ju-
ridique et la force probante de la 

Circulaire. 

banque centrale ne représentent 
qu’un document administratif in-
terne. 
Face à l’argumentation, ainsi ex-
posée par la cour d’appel, la cour 
de cassation décline cette ana-

clairement que la circulaire de 
la Banque Centrale, constitue, 
en réalité un dispositif spécial 
émanant d’un Comité Supérieur 
des Finances du pays, publié au 

-
actère obligatoire et  concerne 
l’ordre public monétaire. 
 
Par conséquent, à travers ces cir-
culaires, la banque centrale trace 
la politique monétaire du pays et 

à appliquer les conditions et les 
dispositions y mentionnées. 
Étant précisé, que le défaut 
d’application ou une application 
contraire aux dispositions du cir-
culaire, expose les banques aux 
sanctions et aux responsabilités.    

la cour de cassation adopte 
l’analyse, le raisonnement et 
l’argumentation de celle du pre-
mier pourvoi. 

Toutefois, elle approfondie ses 
analyses sur la nature juridique 
de la circulaire de la Banque 
Centrale. 

types de Circulaires, à savoir :

 

 

* Circulaire d’orientation: 
Celle destinée à orienter les 
banques et leurs préposées 
sur des questions procédur-
ales ne touchant pas la poli-
tique monétaire et économ-
ique du pays.

 
 

* Circulaire d’organisation : 

a caractère obligatoire, notam-
ment en matière des condi-
tions d’octroi des crédits et 
évaluation des risques , tel est 
le cas du crédit « FONAPRA» . 

en application des dispositions de la 
Circulaire de la banque Centrale ; et en 
s'appuyant sur la correspondance de cette
dernière notifiant à la banque que le 
client à déjà bénéficié une première fois
d’un crédit « FONAPRA », ce qui 
rende la banque dans une position tout 
à fait légale, justifiant son refus de 
déblocage, en application des 
dispositions du circulaire n°: 47-1987.          . 
 
D’ailleurs, la cour de cassation, 
considère que le déblocage du crédit
par la banque, constitue un engagement
contraire à la loi. 
En résumé la cour de cassation, dans 
son arrêt n°: 72526/2019 du 11 Mars 
2020, à tranché la question de la force 
probante des circulaires de la Banque 
Centrale de Tunisie, à l’image 
du Circulaire n°: 47-1987 on 
considérons que les circulaires de 
Banque Centrale, constitue, constitue 
un dispositif spécial émanant du 
Comité Supérieur des Finances
du pays, ayant un caractère obligatoire
et  concerne l’ordre public monétaire. 
 
En d’autre terme, pour le système
bancaire en Tunisie, les circulaires de
la Banque Centrale de Tunisie, 
constituent une source et un cadre 
juridique régissant les relations 
Banque/Client. 
 
Toutefois, une question demeure toujours 
d’actualité, comment le client peut avoir 
accès officiel à ces circulaires et être 
informé de leur objet. Car la cour de 
cassation soutienne qu’il sont publiés au
 Journal Officiel, chose qui est discutable. 
En fait ces circulaires circulent entre les 
professionnels du secteur financier et son
 rarement connus par les client, 
sauf à l’occasion d’un conflit.  
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